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	Synthèse générale : freins et levier pour une politique du handicap efficace

	 

	 

	 

	Dans mon ouvrage, Échec des politiques du handicap en France - L’urgence d’un diagnostic systémique pour agir, je décrypte les causes profondes de l’inefficacité persistante des politiques publiques françaises en matière d’accessibilité universelle et de pleine citoyenneté pour les personnes en situation de handicap.

	Mon constat initial est sans appel : malgré un cadre législatif français ambitieux, notamment la loi fondatrice du 11 février 2005, sa traduction en une réalité tangible et équitable pour tous demeure significativement limitée. La thèse centrale que je défends ici est que cette défaillance systémique, aux conséquences humaines et économiques majeures, provient essentiellement d’une absence flagrante de diagnostic national objectif, global et actualisé, doublée d’une pénurie critique de données probantes, fiables et partagées, indispensables à un pilotage éclairé et performant des politiques publiques.

	L’analyse menée au fil des chapitres met en évidence plusieurs freins structurels qui s’entretiennent mutuellement, créant un cercle vicieux d’inefficacité.

	Premièrement, j’identifie que l’appareil administratif dédié au handicap souffre d’une fragmentation et d’une instabilité chroniques. Son évolution historique a engendré une complexification croissante, formant un « millefeuille » d’acteurs institutionnels aux compétences souvent redondantes ou mal coordonnées, situation aggravée par une instabilité politique récurrente qui freine les stratégies à long terme. Il en résulte une perte de mémoire institutionnelle, une vision stratégique éclatée et une coordination interministérielle constamment fragilisée.

	Deuxièmement, mon analyse révèle des reculs normatifs significatifs et une érosion progressive des ambitions initiales de 2005. Des ajustements législatifs et réglementaires successifs, comme la loi ÉLAN sur le logement neuf ou les Agendas d’Accessibilité Programmée (Ad’AP), ont objectivement affaibli la portée des obligations premières. Ces évolutions, souvent justifiées par des impératifs économiques à court terme, signalent à mon sens un désengagement progressif de l’État et une priorisation insuffisante de l’inclusion durable.

	Troisièmement, j’examine le rôle du secteur associatif français du handicap qui, bien qu’historiquement un moteur de progrès, présente un rôle ambivalent et des limites structurelles. Essentiel par son expertise d’usage, ce secteur est lui-même fragmenté. Sa concentration sur la gestion d’établissements médico-sociaux et la défense des droits individuels peut, paradoxalement, restreindre sa capacité collective à porter une expertise technique unifiée et un plaidoyer influent sur les enjeux systémiques de transformation environnementale.

	Quatrièmement, je mets en lumière une fragmentation de la connaissance et un « biais d’analyse dominant » affectant tant la recherche universitaire que l’expertise technique publique. La recherche académique reste souvent cloisonnée et marquée par la prédominance des approches socio-sanitaires, négligeant l’évaluation environnementale globale et la conception universelle, en partie à cause des mécanismes de financement et d’évaluation peu adaptés à l’interdisciplinarité. Parallèlement, les organismes techniques publics se focalisent sur la conformité réglementaire sans évaluer systématiquement l’accessibilité réelle. Ce « biais d’analyse dominant » oriente l’action publique vers la gestion des conséquences individuelles plutôt que vers la transformation préventive des environnements.

	Enfin, et c’est un point fondateur de ma démarche, mon ouvrage souligne une carence fondamentale en données infrastructurelles et d’usage. L’absence d’un système national unifié et fiable pour collecter et analyser les données sur l’accessibilité réelle et la qualité d’usage constitue un obstacle à tout diagnostic objectif et à tout pilotage par la preuve, empêchant de mesurer l’ampleur du problème et de définir des priorités éclairées.

	Face à ces constats, je plaide pour un changement de paradigme radical d’une approche médico-sociale vers une approche environnementale et systémique du handicap. Dans cette perspective, le handicap résulte de l’interaction entre les capacités fonctionnelles d’une personne et un environnement parsemé de barrières. La priorité de l’action publique doit donc être la transformation de cet environnement pour le rendre nativement accessible à tous, selon les principes de la conception universelle. J’affirme que, sans un diagnostic national rigoureux et une structure dédiée pour le produire, toute réforme restera partielle.

	Pour remédier à ces défaillances, je fais des propositions majeures de réforme institutionnelle. Au cœur de celle-ci, je propose la création de l’Agence Nationale de l’Accessibilité, de l’Inclusion et de la Conception Universelle (ANAICU). Indépendante, elle piloterait la stratégie nationale de collecte de données, établirait un diagnostic national permanent, orienterait la recherche vers le modèle environnemental et la conception universelle, développerait des référentiels de qualité d’usage, assurerait le transfert de connaissances et valoriserait l’expertise d’usage. Pour traduire cette vision sur le terrain, je suggère les Unités Professionnelles d’Expertise d’Usage (UPEU). Ancrées territorialement, elles professionnaliseraient l’évaluation de l’accessibilité en intégrant expertise technique et expertise d’usage qualifiée (personnes handicapées formées) pour réaliser des Diagnostics Techniques d’Accessibilité (DTA) approfondis. Parallèlement, les Inspecteurs Territoriaux de l’Accessibilité (ITA), corps d’inspection indépendant rattaché à l’autorité préfectorale, assureraient le contrôle réglementaire effectif et impartial du respect des normes, avec des pouvoirs de sanction renforcés. Enfin, les Commissions Communales/Intercommunales d’Accessibilité (CCA/CIA) seraient rénovées, leur rôle recentré sur la veille citoyenne et le suivi politique territorial, s’appuyant sur les travaux des UPEU et ITA. Cette nouvelle architecture vise une séparation claire, mais coordonnée des fonctions de diagnostic, d’expertise, de contrôle et de suivi politique, sous une impulsion stratégique nationale.

	L’investissement dans cette nouvelle architecture constitue, selon moi, un prérequis indispensable à toute réforme efficiente du financement global de la politique du handicap et des prestations sociales (AAH, PCH, etc.). Je propose d’évaluer l’efficience des structures récentes (5e Branche, SPDA) pour réallouer une partie de leurs ressources au financement de l’ANAICU. De même, le produit des sanctions et les fonds dédiés à l’accessibilité devraient être stratégiquement pilotés par l’ANAICU pour financer des actions ciblées et soutenir l’accompagnement par les UPEU. Ce n’est qu’une fois ce socle de connaissance établi que les réformes nécessaires des prestations sociales (cumul AAH/revenus incitatif, individualisation de la PCH, adaptation de l’environnement éducatif) pourront être conçues sur des bases factuelles.

	En conclusion, cet ouvrage dresse un constat argumenté des défaillances structurelles des politiques du handicap en France. Face à cela, je propose une refondation institutionnelle et méthodologique cohérente, axée sur un diagnostic national permanent et une approche environnementale. La création de l’ANAICU et de ses relais territoriaux est, à mes yeux, la condition indispensable pour sortir de l’inefficacité actuelle et optimiser l’utilisation des ressources publiques. Il s’agit d’un investissement stratégique dans l’intelligence collective et les outils de pilotage, visant à rendre nos politiques publiques plus justes, efficaces et respectueuses des droits fondamentaux, et bâtir une France où l’égalité des chances devient une réalité vécue.


 

	 

	 

	 

	 

	Introduction

	 

	 

	 

	L’évaluation rigoureuse des politiques publiques s’impose comme une exigence démocratique et une condition de leur efficacité, particulièrement dans des domaines aussi fondamentaux que l’accessibilité et l’amélioration de la qualité de vie des citoyens en situation de handicap. Pourtant, malgré des décennies d’intentions louables et un arsenal législatif conséquent, notamment la loi fondatrice du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, la France se heurte à un paradoxe persistant : celui d’un décalage flagrant entre les ambitions affichées et la réalité vécue par des millions de nos concitoyens.

	Le présent ouvrage, intitulé Échec des politiques du handicap en France - L’urgence d’un diagnostic systémique pour agir, se propose de disséquer les racines de cet échec. Mon analyse ne se contente pas de dresser un énième constat des difficultés rencontrées ; elle vise à démontrer, à travers cet ouvrage, que les freins à une véritable inclusion et à une accessibilité universelle effective sont avant tout structurels et méthodologiques. Je soutiens ici que la principale cause de cette inefficacité chronique réside dans une carence fondamentale :

	L’absence criante d’une compilation rigoureuse et d’une analyse systémique des données relatives à la situation réelle des personnes handicapées sur le territoire national.

	Ce manque d’un diagnostic global, objectif et fondé sur des données probantes, actualisées et croisées, constitue une lacune béante qui prive les décideurs publics et les acteurs de terrain du socle indispensable pour comprendre finement les besoins, identifier les blocages persistants et, par conséquent, élaborer des stratégies et des solutions véritablement adaptées et efficientes. En l’absence d’une vision claire et partagée de la réalité vécue par les personnes en situation de handicap dans toutes ses dimensions (accès à l’emploi, au logement, à l’éducation, à la santé, à la vie sociale et citoyenne), les politiques publiques continuent de naviguer à vue. Elles oscillent entre des mesures générales peu ciblées, dont l’impact réel est difficilement mesurable, et des actions ponctuelles qui, bien que parfois bénéfiques localement, ne parviennent pas à induire une transformation systémique. Cette carence informationnelle, comme je le démontre dans les chapitres suivants, agit comme un frein structurel majeur, entravant la transition des principes législatifs vers des améliorations concrètes et généralisées du quotidien.

	La complexité inhérente à l’évaluation de politiques transversales, comme celles touchant au handicap ou à la santé environnementale, a déjà été soulignée par des instances telles que le Conseil économique, social et environnemental (CESE). Ce dernier, dans ses travaux, a mis en exergue la nécessité d’une approche globale et le danger des visions sectorielles. Or, dans le champ du handicap, cette fragmentation du savoir et ce déficit d’analyse sont patents. De nombreux laboratoires et équipes de recherche, bien que produisant des connaissances précieuses, opèrent souvent de manière isolée, sans qu’une structure pérenne ne se charge de la compilation, de la synthèse et de l’analyse d’ensemble de leurs résultats. Cette dispersion de l’effort de recherche empêche la construction de la vision macroscopique et intégrée qui serait indispensable au pilotage stratégique des politiques publiques.

	Ce constat, je le souligne, n’est pas nouveau. Dès 2012, le Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées (CNCPH) identifiait « l’absence de données nationales » comme un frein majeur à l’application de la loi de 2005. L’année suivante, le rapport de la sénatrice Claire-Lise Campion réitérait la nécessité d’un « renforcement de l’outillage statistique ». Plus récemment, des diagnostics convergents, émanant de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) ou portant sur des domaines connexes comme la santé-environnement, ont confirmé cette faiblesse de l’administration française dans sa capacité à collecter, centraliser, analyser et utiliser efficacement les données nécessaires au pilotage des politiques complexes.

	Face à cette situation qui mine la capacité même à évaluer sérieusement l’impact réel des politiques menées et qui condamne l’action publique à une forme d’inefficacité programmée, il m’apparaît urgent et impératif de proposer une solution structurelle et novatrice.

	Cet ouvrage postule donc que l’efficacité accrue des politiques d’accessibilité et d’inclusion passe par la mise en place d’une architecture institutionnelle et méthodologique nouvelle, dédiée à la production et à l’exploitation d’un diagnostic national permanent et systémique.

	Au fil des chapitres, j’analyserai en détail les différentes facettes de cet échec : la fragmentation administrative, les reculs normatifs, le rôle et les limites du secteur associatif, ainsi que les carences de la recherche et de l’expertise technique. Sur la base de ce diagnostic approfondi des freins existants, je développerai des propositions concrètes pour une refonte en profondeur de la gouvernance, du financement et des outils d’évaluation des politiques du handicap. L’objectif de cet ouvrage est de fournir aux décideurs et à l’ensemble des acteurs concernés les clés pour sortir de l’impasse actuelle et pour bâtir, enfin, une société où l’accessibilité universelle et la pleine citoyenneté ne sont plus seulement des principes proclamés, mais une réalité vécue par chacun.



	
 

	 

	 

	 

	 

	1

	Les politiques du handicap et leur évolution

	 

	 

	 

	1.1 Historique de la construction des politiques du handicap et de l’inclusion en Europe et en France

	 

	Au cours des cinquante dernières années, le regard porté sur le handicap et, par conséquent, les politiques publiques qui en découlent ont connu une transformation profonde, tant en France qu’au niveau européen. D’une approche initialement caritative et médicale, centrée sur la déficience individuelle et sa compensation, nous sommes progressivement passés, du moins dans les textes fondateurs et les discours d’intention, à une conception ancrée dans les droits humains, l’égalité des chances et l’impératif d’inclusion sociale active. Dans cette section, je retrace les étapes clés de cette évolution, des premières lois d’orientation nationales aux directives européennes les plus structurantes. Il s’agit de souligner les avancées législatives indéniables, mais aussi d’esquisser les défis persistants (notamment le fossé entre les ambitions normatives et leur application concrète) qui jalonnent ce long chemin vers une société se voulant véritablement inclusive.

	La loi d’orientation du 30 juin 1975 a marqué une première étape décisive pour la politique du handicap en France. En posant le principe d’une solidarité nationale et en instaurant des dispositifs financiers essentiels comme l’Allocation aux Adultes Handicapés (AAH), elle a offert une reconnaissance et un soutien inédits. Toutefois, cette loi, bien que fondatrice, ancrait une vision encore fortement axée sur la compensation des incapacités. Ce modèle, s’il apportait une aide matérielle, peinait à favoriser une réelle intégration dans la vie ordinaire, l’accent étant mis sur l’individu et ses limitations plutôt que sur les barrières sociétales. Les décennies suivantes ont vu l’émergence de lois plus ciblées, tentant de corriger certaines lacunes. La loi du 10 juillet 1987 a ainsi introduit une obligation d’emploi des travailleurs handicapés (OETH), cherchant à agir sur le levier de l’insertion professionnelle, bien que l’efficacité de ce système de quotas ait depuis fait l’objet de nombreux débats. Par la suite, les lois de 1990 et 1991 ont commencé à aborder timidement la question de l’accessibilité physique des lieux publics et des logements, signalant une prise de conscience, encore embryonnaire, de la nécessité d’adapter l’environnement matériel.

	Parallèlement à ces évolutions nationales, et souvent en les stimulant, l’Union européenne a commencé, à partir des années 1990, à déterminer une politique plus cohérente et ambitieuse en matière de handicap. Le traité d’Amsterdam en 1997, en introduisant explicitement dans les textes fondateurs la lutte contre les discriminations fondées sur le handicap, et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne proclamée en 2000, ont solidifié ce cadre juridique en affirmant la non-discrimination comme un principe cardinal. La directive européenne 2000/78/CE est venue ensuite renforcer ces principes en imposant aux employeurs la mise en œuvre d’aménagements « raisonnables ». Cette notion implique l’obligation pour l’employeur de prendre des mesures appropriées pour permettre à une personne handicapée d’accéder à un emploi, de l’exercer ou d’y progresser, sauf si ces mesures représentent une charge disproportionnée. L’adoption par l’Union européenne, en 2010, de la Convention des Nations Unies relative aux Droits des Personnes Handicapées (CNUDPH) a constitué un tournant majeur et symbolique, plaçant explicitement les droits humains au cœur des politiques européennes et les alignant sur les standards internationaux les plus exigeants, promouvant une vision sociale et non plus seulement médicale du handicap.

	En France, la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a représenté une refondation particulièrement ambitieuse, un véritable changement de paradigme. Portée par une volonté politique forte, elle a introduit une définition du handicap qui insiste sur l’interaction entre les déficiences d’une personne et les barrières environnementales et sociales qui entravent sa participation. Cette définition a des implications profondes : elle déplace la responsabilité de l’adaptation de l’individu seul vers la société dans son ensemble. La loi de 2005 a ainsi instauré le droit à la compensation des conséquences du handicap, notamment via la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) et a créé les Maisons Départementales des Personnes Handicapées (MDPH) comme guichets uniques destinés à simplifier les démarches et à évaluer les besoins. Surtout, elle a affirmé le principe d’accessibilité universelle comme une condition essentielle à l’exercice de la citoyenneté, l’étendant à tous les aspects de la vie sociale, culturelle, éducative et professionnelle. Cette loi a également inscrit l’accessibilité comme une obligation pour tous les établissements recevant du public (ERP) et les transports, avec des échéances initialement fixées à 2015, témoignant d’une volonté de transformation concrète de l’environnement.

	Cependant, malgré cette évolution législative et conceptuelle indéniable, qui a vu le passage progressif d’une approche individuelle de la compensation à une reconnaissance des droits universels et de la responsabilité sociétale dans la levée des obstacles, la mise en œuvre effective de ces principes reste, comme je le démontrerai tout au long de cet ouvrage, le principal défi. Le passage de la proclamation des droits à leur concrétisation quotidienne pour chaque citoyen en situation de handicap est un processus complexe, semé d’embûches et entravé par de nombreux facteurs structurels, administratifs, économiques et culturels que cet ouvrage se propose d’analyser en profondeur. Cet historique, bien que soulignant des avancées significatives et des changements de perspective importants, sert donc de prélude indispensable à une analyse plus critique des freins qui continuent de limiter la portée réelle de ces politiques, tant en France que dans le contexte européen, et qui expliquent l’écart persistant entre l’ambition et la réalité.

	 

	1.2 L’évolution complexe de l’appareil administratif français du handicap : instabilité structurelle et enjeux stratégiques

	 

	Après avoir retracé l’évolution générale des politiques du handicap en France et en Europe, il m’apparaît essentiel d’examiner de plus près la machinerie administrative chargée de leur mise en œuvre. Car si les ambitions législatives, notamment depuis les lois de 1975 et 2005, ont marqué des progrès indéniables dans la reconnaissance des droits, l’appareil administratif français dédié au handicap et à l’accessibilité a, lui, connu une trajectoire paradoxale. Au cours des deux dernières décennies en particulier (environ 2005-2025), nous avons assisté à une dynamique administrative d’une intensité rare : créations successives de nouvelles entités (Observatoire Interministériel de l’accessibilité et de la conception universelle – OBIA-CU, Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique – FIPHFP, Délégation interministérielle à la stratégie nationale pour les troubles du neurodéveloppement – DIA-TND, Délégation Interministérielle à l’Accessibilité – DIA), redéfinitions ou disparitions d’organismes (la Délégation Ministérielle à l’Accessibilité – DMA remplacée par la DIA), réformes de structures existantes comme le Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées – CNCPH, et surtout, des changements incessants de rattachements ministériels pour les portefeuilles du Handicap, de l’Autonomie et de l’Accessibilité.

	Cette effervescence pourrait, à première vue, témoigner d’une volonté louable d’adaptation aux enjeux et d’une reconnaissance de la complexité inhérente au handicap. Cependant, comme je vais le démontrer ci-après, elle a surtout engendré une instabilité structurelle profonde et une complexification croissante de l’appareil d’État. Ce « turnover » administratif quasi permanent, même lorsqu’il part de bonnes intentions, s’avère porteur de risques évidents pour la cohérence et l’efficacité des politiques publiques. Il conduit à une fragmentation de la vision stratégique à long terme, à une perte de mémoire institutionnelle qui rend l’évaluation sur la durée particulièrement ardue, et à une fragilisation des efforts de coordination interministérielle, malgré la mise en place d’instances dédiées comme le Comité interministériel du Handicap (CIH) ou la DIA. C’est cette évolution complexe, ses causes et ses conséquences délétères que je me propose d’analyser ici.

	 

	Le paysage administratif pré-2005 : les fondations de 1975 et premières évolutions

	Pour comprendre la complexité actuelle de l’appareil administratif dédié au handicap, il faut tout d’abord établir le point de départ constitué par le cadre législatif et institutionnel mis en place avant la grande réforme de 2005. Les lois fondatrices de 1975 ont jeté les bases d’une politique nationale structurée qui a ensuite connu des ajustements progressifs.

	 

	La loi de 1975 et ses structures initiales

	La loi d’orientation n° 75-534 du 30 juin 1975 a constitué le socle de la politique française du handicap pendant près de trois décennies. Défendue par Simone Veil et préparée par René Lenoir, elle incarnait une rupture avec les approches antérieures en instaurant une obligation nationale de solidarité envers les personnes handicapées. Ses principes directeurs incluaient l’importance de la prévention et du dépistage, l’obligation éducative pour les enfants et adolescents handicapés, l’accès aux institutions ouvertes à tous et le maintien, autant que possible, dans un cadre ordinaire de travail et de vie. Elle a également créé l’Allocation aux Adultes Handicapés (AAH), garantissant un minimum de ressources.

	Sur le plan administratif, la loi de 1975 et ses textes d’application ont mis en place plusieurs structures pour la reconnaissance et l’orientation des personnes handicapées :

	
		Les Commissions Départementales de l’Éducation Spéciale (CDES) : compétentes pour les enfants et adolescents jusqu’à 20 ans, elles décidaient de l’orientation scolaire ou médico-sociale et de l’attribution de l’Allocation d’Éducation Spéciale (AES, devenue AEEH). La CDES est considérée comme l’ancêtre de la commission qui siégera au sein des futures MDPH.

		
Les Commissions Techniques d’Orientation et de Reclassement Professionnel (COTOREP) : chargées d’évaluer les capacités professionnelles des adultes (à partir de 20 ans), de reconnaître la qualité de travailleur handicapé, de se prononcer sur l’orientation professionnelle (milieu ordinaire, protégé) et d’attribuer l’AAH.


		Le Conseil Supérieur pour le Reclassement Professionnel et Social des Travailleurs Handicapés : créé par la loi de 1957 et maintenu, il a un rôle consultatif au niveau national sur les questions d’emploi.

		Le Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées (CNCPH) : également instauré par la loi de 1975, il visait à assurer la participation des personnes handicapées et de leurs représentants à l’élaboration des politiques publiques les concernant. Sa composition et son fonctionnement ont toutefois évolué au fil du temps.



	Cette architecture initiale, bien que fondatrice, présentait déjà une caractéristique notable : la séparation nette des compétences entre les CDES pour les enfants et les COTOREP pour les adultes. Cette distinction basée sur l’âge, si elle pouvait se justifier par la spécificité des enjeux (éducation vs emploi), instituait d’emblée un cloisonnement administratif. Elle créait une rupture potentielle dans les parcours au moment du passage à l’âge adulte, obligeant les individus à s’adresser à une nouvelle commission et à naviguer dans un système différent. Cette première forme de segmentation préfigure les difficultés de coordination et de fluidité des parcours qui seront amplifiées par la suite.

	 

	 

	Évolutions administratives (1975-2005)

	Entre la loi fondatrice de 1975 et la réforme majeure de 2005, le paysage administratif a connu des ajouts et des ajustements, témoignant d’une volonté d’adapter la politique du handicap sans pour autant refondre entièrement le système initial.

	
		
L’emploi et le financement : la loi du 10 juillet 1987 a marqué une étape importante en renforçant l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (OETH) pour les entreprises privées et en créant l’Association de Gestion du Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées (AGEFIPH). Ce fonds, alimenté par les contributions des entreprises ne respectant pas le quota d’emploi de 6 %, est devenu l’acteur financier principal pour soutenir l’insertion et le maintien dans l’emploi. La création de l’AGEFIPH illustre une tendance à ajouter des structures spécifiques pour traiter des enjeux particuliers (ici, le financement de l’emploi privé), venant se superposer au cadre existant.

		
La consultation locale : le décret n° 2002-1388 du 27 novembre 2002 a institué les Conseils Départementaux Consultatifs des Personnes Handicapées (CDCPH). Leur mission était de formuler des propositions pour la mise en œuvre locale de la politique du handicap. Cette création visait à renforcer la dimension territoriale et consultative, mais ajoutait un niveau supplémentaire de consultation, distinct des commissions décisionnelles (CDES/COTOREP) et du CNCPH national. Cela peut être vu comme une préfiguration de la logique de concertation locale qui aboutira aux MDPH, mais aussi comme un signe précoce de la stratification administrative.


		
La rénovation du secteur médico-social : la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale a eu un impact significatif sur les établissements et services accueillant des personnes handicapées (issus de la loi n° 75-535). Elle a mis l’accent sur les droits des usagers (chartes, projet de vie), amélioré les dispositifs de gestion et introduit des mécanismes d’évaluation interne et externe, avec la création d’un conseil national de l’évaluation sociale et médico-sociale. Cette loi montre une volonté d’améliorer la qualité et le fonctionnement du système existant avant la refonte de 2005.




	Ainsi, la période 1975-2005 a vu l’appareil administratif initial se complexifier progressivement par l’ajout de nouvelles structures (AGEFIPH, CDCPH) et par des réformes sectorielles (loi 2002-2). Le cloisonnement initial entre enfance et âge adulte persistait, et la tendance à créer de nouvelles instances pour répondre à des besoins spécifiques était déjà perceptible. Ce paysage administratif, déjà stratifié, constituait le point de départ sur lequel la loi de 2005 allait opérer la transformation la plus importante, mais aussi potentiellement amplifier certaines des dynamiques de complexification déjà à l’œuvre.

	 

	La dynamique administrative post-2005 : prolifération, réformes et instabilité

	La loi du 11 février 2005 a marqué une ambition de « refondation » de la politique du handicap en France, cherchant à dépasser les limites du cadre de 1975. En plaçant au cœur de son dispositif les principes d’égalité des droits, de participation citoyenne, de compensation personnalisée et d’accessibilité universelle, elle a, non seulement modifié l’approche philosophique du handicap, mais a également agi comme un catalyseur majeur de changements structurels dans l’appareil administratif. La période qui s’ouvre alors est caractérisée par une dynamique administrative sans précédent, marquée par la création de nouvelles entités, des réformes profondes d’organismes existants et une instabilité notable des portages politiques.

	 

	La loi du 11 février 2005 : un catalyseur de changements structurels

	La loi de 2005 a directement engendré ou profondément remanié plusieurs structures administratives centrales :

	
		Les Maisons Départementales des Personnes Handicapées (MDPH) : véritable pierre angulaire de la réforme, la MDPH a été conçue comme un « guichet unique » départemental. Son objectif était de simplifier radicalement les démarches pour les usagers en fusionnant les anciennes CDES et COTOREP et en regroupant en un seul lieu l’accueil, l’information, l’accompagnement, le conseil et l’évaluation des besoins. Chaque MDPH abrite une Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH), instance décisionnaire chargée d’attribuer les droits et prestations (PCH, AAH, AEEH, orientation scolaire ou professionnelle, RQTH, cartes mobilité inclusion, etc.) sur la base de l’évaluation des besoins et du projet de vie de la personne. Si l’intention de simplification était claire, la mise en place des MDPH, sous forme de Groupements d’Intérêt Public (GIP), a aussi généré ses propres complexités en termes de gouvernance (impliquant État, Départements, organismes de sécurité sociale, associations) et d’harmonisation des pratiques sur le territoire.

		
La Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) : créée par la loi du 30 juin 2004 relative à la journée de solidarité, la CNSA a vu ses missions considérablement élargies par la loi de 2005. Elle est devenue l’un des financeurs principaux, gérant une partie des fonds dédiés à l’autonomie (notamment pour la Prestation de Compensation du Handicap – PCH) et contribuant au financement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA). Elle joue également un rôle d’agence d’appui technique pour les MDPH et les Agences Régionales de Santé (ARS), visant à harmoniser les pratiques et à promouvoir la recherche et l’innovation. Son rôle a encore été renforcé avec la création de la 5e branche de la Sécurité sociale dédiée à l’autonomie par la loi du 7 août 2020, dont elle assure le pilotage. La CNSA incarne ainsi une centralisation de certaines fonctions de financement et d’expertise technique au niveau national.


		Le Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP) : créé spécifiquement par la loi de 2005, le FIPHFP est l’homologue de l’AGEFIPH pour les trois versants de la fonction publique (État, territoriale, hospitalière). Il collecte les contributions des employeurs publics ne respectant pas l’OETH et finance des actions visant à favoriser le recrutement, la formation, le maintien dans l’emploi et l’accessibilité (y compris numérique) pour les agents en situation de handicap. Il intervient via des aides directes (versées à l’employeur), des conventions pluriannuelles avec les employeurs publics et des plateformes de services. Sa gestion administrative est assurée par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), une configuration jugée coûteuse mais sécurisante par la Cour des comptes. Le FIPHFP représente une structuration spécifique pour l’emploi public, ajoutant un acteur institutionnel et financier dédié à ce secteur.



	 

	Nouvelles entités et évolutions administratives post-2005

	Au-delà des créations directes de la loi de 2005, la période suivante a vu l’émergence et l’évolution d’autres structures, reflétant une adaptation continue mais aussi une complexification persistante :

	
		
L’Observatoire Interministériel de l’Accessibilité et de la Conception Universelle (OBIA-CU) : créé par décret en février 2010 et placé auprès du Premier ministre, cet observatoire avait pour mission d’évaluer les progrès en matière d’accessibilité (bâti, transports, numérique…), d’identifier les obstacles à la mise en œuvre de la loi de 2005 et de formuler des préconisations. Il a produit plusieurs rapports importants. Cependant, son existence semble avoir été de courte durée. Une motion du CNCPH en 2020 a exprimé des inquiétudes quant aux conséquences de sa suppression, notamment sur la continuité de la mission d’observation indépendante. Cette trajectoire illustre l’instabilité de certaines structures créées post -2005 et soulève des questions sur la pérennité de l’évaluation des politiques publiques.

		
La Délégation Ministérielle à l’Accessibilité (DMA) : avant la création d’une structure interministérielle dédiée, une DMA a existé au sein de ministères sectoriels, notamment celui en charge de l’Écologie, du Développement Durable et des Transports. Sa mission était de coordonner les actions d’accessibilité relevant de son périmètre ministériel (transports, cadre bâti, voirie), produisant des guides techniques et des recommandations. Elle semble avoir coexisté avec l’OBIA-CU, se concentrant davantage sur la mise en œuvre sectorielle.


		La Délégation Interministérielle à l’Accessibilité (DIA) : instituée par le décret n° 2022-1578 du 16 décembre 2022, la DIA marque une étape nouvelle en officialisant une structure spécifiquement dédiée à la coordination interministérielle de l’accessibilité. Dirigée par une Déléguée Interministérielle (initialement Isabelle Saurat), elle a pour mandat de coordonner, promouvoir, suivre et évaluer les actions en matière d’accessibilité physique, numérique et téléphonique menées par l’ensemble des ministères concernés (solidarités, handicap, cohésion des territoires, logement, transports, économie, fonction publique). Elle travaille en lien étroit avec le Secrétariat Général du CIH et publie des feuilles de route et rapports d’activité. Sa création récente témoigne de la reconnaissance persistante des défis de coordination interministérielle dans ce domaine.

		La Délégation Interministérielle à la Stratégie Nationale pour les Troubles du Neurodéveloppement (DIA-TND) : également placée sous l’autorité du ministre compétent, cette délégation a été instituée pour piloter la stratégie nationale initialement centrée sur l’autisme, puis élargie aux troubles du neurodéveloppement (TND : autisme, Dys, TDAH, TDI). Ses missions incluent le pilotage de la stratégie, la coordination interministérielle et territoriale, et la garantie de l’implication des usagers, professionnels et scientifiques. Elle travaille aussi en lien avec le SG CIH. La création de cette délégation illustre une tendance à la spécialisation administrative pour des problématiques spécifiques au sein du champ plus large du handicap.



	Cette succession et coexistence d’entités (OBIA-CU, DMA, DIA, DIA-TND) met en lumière une accélération notable de la complexification administrative après 2005. Comparées à la relative stabilité de la période 1975-2005, où les ajouts furent limités, les vingt dernières années ont vu une multiplication des initiatives structurelles. Cette dynamique, si elle traduit une volonté de répondre à des enjeux précis (évaluation, coordination, TND), contribue objectivement à l’émergence d’un organigramme administratif dont la lisibilité pour les acteurs et les citoyens devient un défi en soi.

	Par ailleurs, une tension apparaît entre l’objectif initial de simplification porté par la création des MDPH comme guichet unique et la création ultérieure de délégations interministérielles spécialisées. Si la simplification a été recherchée au niveau de l’interface locale avec l’usager, la complexité semble s’être déplacée ou accrue au niveau central, avec la nécessité d’assurer la coordination entre ces nouvelles instances spécialisées et les structures existantes (MDPH, CNSA, ministères sectoriels).

	 

	Réformes de structures existantes et changements de rattachements

	Outre les créations, les structures existantes ont aussi fait l’objet de réformes, et le portage politique du handicap a connu une forte instabilité.

	
		Le Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées (CNCPH) : bien qu’issu de la loi de 1975, le CNCPH a connu d’importantes réformes de sa composition et de son fonctionnement après 2005, notamment en 2020 et 2023. Ces réformes visaient explicitement à renforcer la place et la voix des personnes handicapées elles-mêmes (représentant 60 % des membres du premier collège) et à structurer le conseil en trois collèges distincts (personnes handicapées, familles, autres acteurs). Son secrétariat est assuré par le Secrétariat Général du CIH. Il conserve son rôle consultatif auprès du ministre chargé des personnes handicapées et participe au suivi de la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). Les réformes successives, bien que visant à améliorer sa représentativité, témoignent d’une recherche constante de la « bonne » formule pour cette instance participative.

		
L’instabilité ministérielle : l’un des facteurs les plus flagrants d’instabilité provient des changements fréquents affectant le portefeuille ministériel en charge du handicap. Depuis 2005, la responsabilité politique de ce dossier a oscillé entre des ministres de plein exercice, des ministres délégués et des secrétaires d’État. Ces postes ont été rattachés à des ministères variés au gré des remaniements : Santé, Affaires sociales, Solidarités, Travail, Familles, voire directement au Premier ministre. La dénomination même du portefeuille a fluctué (« Personnes handicapées », « Autonomie », « Personnes âgées et Personnes handicapées », etc.), reflétant des priorités politiques changeantes et des périmètres parfois variables. Des personnalités politiques de premier plan ont occupé ces fonctions (Catherine Trautmann, Bernard Kouchner, Ségolène Royal avant 2005), et la succession rapide de titulaires s’est poursuivie après 2005 (Marie-Anne Montchamp, Philippe Bas, Marie-Arlette Carlotti, Ségolène Neuville, Sophie Cluzel, Damien Abad, Geneviève Darrieussecq, Fadila Khattabi, Charlotte Parmentier-Lecocq, sous l’autorité de ministres comme Xavier Bertrand, Marisol Touraine, Jean-Christophe Combe, Aurore Bergé, Catherine Vautrin, Paul Christophe). Cette valse ministérielle quasi permanente constitue une source très problématique d’instabilité structurelle. Chaque changement entraînant des réorganisations administratives, des modifications des lignes hiérarchiques, des réorientations stratégiques, voire simplement des changements de dénomination, créant une incertitude constante pour les administrations, les partenaires et les usagers. Elle rend particulièrement ardue l’inscription des politiques dans la durée et la consolidation de relations de travail stables entre les acteurs.




	La période post -2005 a indéniablement été marquée par une volonté politique de transformer l’approche du handicap, se traduisant par une activité administrative intense. Toutefois, cette dynamique a engendré une architecture institutionnelle complexe et en constante évolution, dont il convient maintenant d’analyser les conséquences en termes de stabilité, de cohérence et d’efficacité.

	 

	1.3 Complexification, instabilité structurelle et risques associés

	 

	La dynamique administrative observée depuis 2005, caractérisée par la création de nouvelles entités, des réformes répétées et une instabilité politique chronique, a engendré une complexification croissante de l’appareil d’État dédié au handicap et à l’accessibilité. Cette situation, loin d’être une simple question d’organigramme, génère une instabilité structurelle intrinsèque qui comporte des risques significatifs pour la conduite et l’efficacité des politiques publiques. L’analyse de cette complexification et de ses conséquences, que je vais développer, met en lumière des défis majeurs en termes de fragmentation stratégique, de perte de mémoire institutionnelle et de fragilité de la coordination interministérielle.

	L’accumulation des structures et des réformes au fil des ans a conduit à un paysage administratif particulièrement dense, souvent qualifié de « millefeuille ». La multiplication des acteurs (MDPH, CNSA, AGEFIPH, FIPHFP, DIA, DIA-TND, CNCPH, CIH, hauts fonctionnaires dédiés, ARS, Départements, etc.) crée un enchevêtrement de compétences et de responsabilités. Cette complexité ne réside pas seulement dans le nombre d’entités, mais aussi dans la nature de leurs interactions, régies par une multitude de conventions (État-Agefiph, État-Opérateurs, Conventions pluriannuelles d’objectifs et de moyens – CPOM pour les MDPH, etc.) qui peuvent manquer de lisibilité et de cohérence globale. Les circuits de financement et de décision sont également devenus plus complexes, impliquant une pluralité d’acteurs nationaux et locaux aux logiques parfois divergentes.

	Dès 2004, la Cour des comptes pointait un fonctionnement « globalement défectueux » des structures administratives et financières de la politique du handicap, critiquant un manque de cohérence. Il est probable que la dynamique post-2005, malgré des intentions de simplification comme la création des MDPH, ait exacerbé cette complexité préexistante. En effet, même les MDPH, conçues comme des guichets uniques, ont dû développer des relations complexes avec une multitude de partenaires et font face à des défis d’harmonisation de leurs pratiques sur le territoire national, générant des inégalités de traitement. L’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) soulignait encore récemment la difficulté à appréhender les catégories administratives et l’empilement des dispositifs.

	Cette complexité est aggravée par une instabilité structurelle devenue quasi-permanente. Les changements fréquents de rattachements ministériels, de dénominations de portefeuilles et de titulaires créent une discontinuité politique préjudiciable. Chaque remaniement peut entraîner des réorientations, des réorganisations ou simplement une période d’incertitude qui freine l’action administrative.

	Parallèlement, les réformes successives d’organismes existants (comme le CNCPH) et surtout les créations et suppressions d’entités (comme l’éphémère OBIA-CU ou la transition DMA vers DIA) témoignent d’une architecture administrative en perpétuelle reconfiguration. Cette instabilité rend difficile l’ancrage de stratégies à long terme, la capitalisation sur les expériences passées et l’établissement de relations de travail pérennes entre les acteurs. Les rapports critiques, qu’ils émanent de l’IGAS, de la Cour des Comptes ou de la CNCDH, soulignent régulièrement les conséquences négatives de cette instabilité sur la gouvernance et l’efficacité des politiques.

	Cette dynamique administrative intense, bien que pouvant être interprétée comme une tentative d’adaptation aux enjeux, semble davantage relever d’une logique réactive que d’une vision stratégique stable et anticipatrice. Les créations de structures (DIA, DIA-TND) ou les réformes (CNCPH) apparaissent souvent comme des réponses a posteriori à des problèmes identifiés (coordination défaillante, représentativité insuffisante) ou à des pressions politiques et associatives. Une approche plus stratégique viserait à concevoir des structures pérennes et flexibles, capables d’anticiper les évolutions. Ce mode de fonctionnement réactif alimente le cycle de l’instabilité et de la complexification, donnant l’impression d’un système en constante refonte plutôt qu’en amélioration continue et maîtrisée.

	 

	Risque 1 : fragmentation de la vision stratégique

	L’une des conséquences les plus prévisibles de cette complexité et de cette instabilité est la fragmentation de la vision stratégique à long terme. La multiplication des acteurs spécialisés (par type de public, par fonction, par secteur) et l’instabilité des portages politiques rendent difficile l’élaboration et le maintien d’une approche globale et cohérente. Les objectifs peuvent se diluer dans des instances trop généralistes ou, à l’inverse, une focalisation excessive sur des aspects spécifiques peut faire perdre de vue les enjeux transversaux et la nécessité d’une approche intégrée du parcours de vie des personnes. Les appels récurrents à une meilleure articulation des actions et le constat des difficultés à traduire les ambitions politiques en résultats concrets et tangibles témoignent de ce défi persistant. La dispersion des responsabilités et la discontinuité des orientations stratégiques compromettent la capacité de l’État à piloter efficacement une politique aussi transversale que celle du handicap.

	 

	Risque 2 : perte de mémoire institutionnelle – le cas de l’OBIA-CU

	L’instabilité structurelle favorise également la perte de mémoire institutionnelle, rendant difficile la capitalisation sur les travaux antérieurs et l’évaluation sur la durée. L’Observatoire Interministériel de l’Accessibilité et de la Conception Universelle (OBIA-CU) en est une illustration emblématique. Créé en 2010 avec pour mission d’évaluer la mise en œuvre de la loi de 2005 en matière d’accessibilité et de formuler des préconisations, il a produit des rapports substantiels en 2011 et 2012, alertant notamment sur la nécessité d’accompagner les petites communes, de garantir le droit au transport et d’encadrer l’accessibilité numérique.

	Pourtant, cette instance semble avoir disparu quelques années après sa création, suscitant l’inquiétude du CNCPH quant à la pérennité de la mission d’observation indépendante. La difficulté à retrouver aujourd’hui, dans les documents disponibles, une trace du suivi concret de ses préconisations spécifiques et même de sa disparition illustre parfaitement ce risque de perte de mémoire. L’absence d’information facilement accessible sur le devenir d’une recommandation précise issue d’un organe d’évaluation aujourd’hui disparu est symptomatique des difficultés à assurer une continuité dans le suivi et l’évaluation des politiques publiques lorsque les structures elles-mêmes sont éphémères.

	Ce constat résonne avec les difficultés plus générales et persistantes concernant la collecte, l’harmonisation et le partage des données sur l’accessibilité en France. Bien que des efforts récents aient été déployés, notamment sous l’impulsion de la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) avec la définition de standards nationaux (NeTEx profil France, standard CNIG), l’historique montre un manque évident d’informations fiables et interopérables, freinant le développement de services d’information et de guidage adaptés. L’OBIA-CU, au travers de sa préconisation n° 37, indiquait très justement cet enjeu important de la donnée. Son suivi incertain et la disparition de l’observatoire qui l’avait formulée ne sont pas anecdotiques, mais révèlent comment l’instabilité administrative contribue directement à la perte de mémoire collective et entrave la capacité à construire sur les acquis et les analyses passées. Cette perte de mémoire n’est pas un accident, mais une conséquence logique de l’instabilité structurelle globale que je décris.

	 

	Risque 3 : fragilité de la coordination interministérielle

	La nature transversale de la politique du handicap exige une coordination interministérielle forte et efficace. Plusieurs instances ont été mises en place ou renforcées pour répondre à ce besoin, mais leur efficacité reste confrontée à d’importants défis.

	
		Le Comité interministériel du Handicap (CIH) : présidé par le Premier ministre et réunissant annuellement l’ensemble du gouvernement, le CIH est l’instance politique de plus haut niveau chargée de définir, coordonner et évaluer les politiques de l’État. Il fixe les grandes orientations et les feuilles de route ministérielles, et vise à assurer un pilotage stratégique. Son Secrétariat Général (SG CIH) joue un rôle clé dans la préparation des réunions, le suivi des décisions, l’animation du réseau des hauts fonctionnaires en charge du handicap dans chaque ministère et assure le secrétariat du CNCPH. Cependant, la nature annuelle et politique du CIH limite sa capacité à assurer une coordination opérationnelle continue et à surmonter les résistances bureaucratiques ou les logiques de « silos » ministériels entre les réunions. La mise en œuvre effective des décisions du CIH repose largement sur la mobilisation de chaque ministère.

		La Délégation Interministérielle à l’Accessibilité (DIA) : sa création récente (fin 2022) répond spécifiquement au besoin identifié de renforcer la coordination interministérielle sur le thème de l’accessibilité (physique, numérique, téléphonique). Agissant en lien avec le SG CIH, elle vise à promouvoir une approche transversale et à suivre la mise en œuvre des mesures décidées. Néanmoins, l’efficacité de la DIA dépendra de son autorité réelle face aux puissantes administrations sectorielles (transports, logement, économie numérique, etc.), de ses moyens propres, et de sa capacité à instaurer une culture de coopération durable. Les défis de la coordination territoriale, impliquant les collectivités locales, constituent également un enjeu de taille pour la DIA.



	Malgré ces instances, la persistance de fonctionnements en « silos » reste une critique récurrente. Des rapports continuent de pointer les difficultés de coopération et de coordination entre les différents ministères (Éducation, Santé, Travail, Logement, Transports, Culture…), mais aussi entre le niveau national et les acteurs locaux (ARS, Départements, MDPH, communes). Le rapport Gillot de 2019 mentionnait explicitement que « le fonctionnement en silo introduit des ruptures préjudiciables », citant les transitions entre niveaux d’enseignement ou entre scolarité et formation, ainsi que les difficultés de coordination entre médecine de ville, santé au travail et service public de l’emploi. Ce cloisonnement nuit à la fluidité des parcours des personnes et à l’efficacité globale de l’action publique.

	La création répétée d’organes de coordination (CIH, SG CIH, hauts fonctionnaires handicap, DIA) témoigne d’une prise de conscience aiguë du problème, menant paradoxalement à ajouter à la complexité structurelle qu’elle est censée résoudre. Si l’articulation des rôles entre ces différentes instances n’est pas parfaitement claire et si leur autorité réelle face aux logiques sectorielles n’est pas affirmée, la superposition des coordinateurs est vouée à devenir une source supplémentaire de complexité et de dilution des responsabilités, plutôt qu’une solution à la fragmentation de l’action publique.

	 

	Évaluation globale

	L’évolution administrative décrite, marquée par la complexification et l’instabilité, a des conséquences directes sur la continuité, la lisibilité et l’efficacité des politiques publiques en faveur des personnes en situation de handicap. Les évaluations menées par divers organismes indépendants convergent pour souligner un décalage persistant entre les ambitions affichées, notamment depuis la loi de 2005, et les résultats obtenus sur le terrain.

	De nombreux organismes d’évaluation ont analysé, au cours des dernières années, les politiques publiques du handicap en France. Leurs constats, bien que portant sur des aspects différents, dessinent une image cohérente des défis structurels :

	
		
Manque de cohérence et complexité : la Cour des comptes, dès 2004, critiquait le manque de cohérence des politiques et le fonctionnement défectueux des structures. Plus récemment, des rapports de l’IGAS ont pointé l’empilement des dispositifs, la complexité administrative (par exemple pour les entreprises adaptées) et les incertitudes liées au financement et à la gouvernance.

		
Fragmentation et difficultés de coordination : le rapport Gillot (2019) a mis en évidence la fragmentation des parcours d’accès à l’emploi, marqués par des interventions insuffisamment coordonnées, et a dénoncé le fonctionnement en silo des administrations. La CNCDH et le Défenseur des Droits soulignent également les lacunes en matière de coordination intersectorielle et interministérielle.

		
Mise en œuvre inégale et retards : l’accessibilité universelle, principe phare de la loi de 2005, reste un objectif lointain, avec des retards importants dans la mise aux normes des établissements recevant du public (ERP), des transports et de la voirie. De même, l’inclusion scolaire et l’accès à l’emploi se heurtent à des obstacles persistants.

		
Manque de données et d’évaluation : plusieurs rapports déplorent le manque de données fiables, harmonisées et partagées pour piloter efficacement les politiques et mesurer leur impact réel. La disparition de l’OBIA-CU a potentiellement affaibli la capacité d’évaluation indépendante.

		
Participation insuffisante : malgré les instances consultatives comme le CNCPH, la participation effective des personnes handicapées à l’élaboration et au suivi des politiques reste un enjeu essentiel, comme le rappellent la CNCDH et le Défenseur des Droits.

		
Condamnation internationale : la décision du Comité européen des Droits Sociaux (CEDS) en 2023, concluant à la violation par la France de plusieurs articles de la Charte sociale européenne en raison de manquements dans la mise en œuvre des droits des personnes handicapées, constitue un signal fort du décalage entre les engagements et la réalité.



	Ces évaluations suggèrent fortement un lien entre la complexité et l’instabilité de l’appareil administratif et les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre efficace des politiques. L’énergie administrative semble en partie absorbée par la gestion de la complexité interne et des réorganisations constantes, au détriment de l’action visant à améliorer concrètement la vie des personnes handicapées.

	 

	Impact sur la continuité et la lisibilité des politiques

	L’instabilité structurelle nuit gravement à la continuité de l’action publique. Les changements constants de ministres, de dénominations, de structures et de priorités rendent difficile pour les administrations elles-mêmes, mais aussi pour leurs partenaires (collectivités locales, associations, entreprises) et, surtout pour les usagers, de suivre les orientations, de maîtriser les dispositifs et d’établir des relations de confiance durables. Chaque remaniement ou réforme majeure peut remettre en cause des stratégies engagées, désorganiser les services et retarder la mise en œuvre des mesures.

	Cette instabilité contribue également à une perte de lisibilité considérable du système. Malgré les efforts de simplification incarnés par la création des MDPH, l’architecture globale reste opaque. La prolifération des sigles (MDPH, CDAPH, CNSA, FIPHFP, AGEFIPH, OETH, PCH, AAH, AEEH, RQTH, CMI, DIA, TND, CIH, CNCPH, ARS, ESAT, EA...), la superposition des plans nationaux (Plan Autisme, Stratégie TND, feuilles de route CIH…) et la complexité des critères d’éligibilité et des procédures rendent l’accès aux droits et aux services particulièrement ardu pour les personnes handicapées et leurs familles, qui doivent souvent déployer une énergie considérable pour naviguer dans ce labyrinthe administratif.

	 

	 

	Impact sur l’efficacité et l’efficience

	La complexité et la fragmentation de l’appareil administratif ont également un impact négatif sur l’efficacité (la capacité à atteindre les objectifs fixés) et l’efficience (l’atteinte des objectifs au moindre coût) de l’action publique.

	
		
Surcoûts et doublons : la multiplication des instances, notamment de coordination, peut entraîner des surcoûts de fonctionnement et des risques de doublons dans les missions. La gestion déléguée du FIPHFP par la CDC a par exemple été jugée coûteuse. La clarification du champ conventionnel liant les différents acteurs (État, France Travail, Cap Emploi, Agefiph, FIPHFP, CNSA…) est jugée nécessaire par l’IGAS pour améliorer la cohérence et potentiellement l’efficience.

		
Dilution des responsabilités : un système fragmenté rend plus difficile l’imputation claire des responsabilités en cas de succès ou d’échec, ce qui peut nuire à la responsabilisation des acteurs publics.

		
Freins à l’atteinte des objectifs : les difficultés persistantes dans des domaines importants comme l’emploi, l’accessibilité (échéances de la loi de 2005 non respectées), la scolarisation inclusive (manque d’AESH, formation insuffisante) ou la fluidité des parcours suggèrent que l’appareil administratif, dans sa configuration actuelle, est incapable de traduire les objectifs politiques ambitieux en résultats concrets et généralisés.
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